Circulaire n° 78-110 du 14 mars 1978 

(Personnels enseignants de lycées : bureau DPE 2)

Texte adressé aux recteurs.

Situation des personnels appelés à enseigner dans deux ou plusieurs établissements.

Mon attention a été appelée à diverses reprises sur les difficultés que rencontreraient certains personnels enseignants au moment de faire procéder aux remboursements de leurs frais de déplacement quand ils assurent un complément de service dans un autre établissement que celui où ils ont été affectés par décision ministérielle ou rectorale ou dans une annexe de l'établissement principal située dans une commune non limitrophe.

Afin que la liquidation des éventuels frais de déplacement, prévue par la réglementation en vigueur, notamment le décret n° 66-619 du 10 août 1966, ( remplacé par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990, RLR 214-0 a), puisse s'opérer sans difficultés, je vous rappelle que, dans tous les cas, doivent figurer, sur les arrêtés que vous êtes amenés à prendre, le nom de l'établissement dans lequel l'intéressé a reçu son affectation principale ainsi que le nom du ou des établissements où doit être assuré le complément de service.

S'agissant des personnels enseignants qui relèvent pour leurs obligations de service des décrets du 25 mai 1950, il est précisé que les professeurs appelés à enseigner dans deux établissements situés dans des localités différentes peuvent bénéficier en outre, s'il s'agit de deux localités non limitrophes d'une réduction de service d'une heure dans les conditions prévues par la circulaire du 26 mai 1975.

Je vous prie de bien vouloir veiller à une stricte application des dispositions précitées.

( BO n° 23 du 8 juin 1978.)



